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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Importations
Question écrite n° 47743

Texte de la question

M. Bruno Retailleau appelle l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur un article du 14
decembre 1996 du journal « Les Echos ». Celui-ci indique que, l'avant-veille, un accord a ete trouve entre les
membres de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) autour d'un « texte qui nie a l'OMC toute ingerence
dans le traitement des droits sociaux ». Les pays membres s'engagent, dans les faits, a ne pas exercer de
represailles commerciales a l'encontre de ceux qui violeraient les droits fondamentaux des travailleurs,
neanmoins definis clairement par l'Organisation internationale du travail (OIT). Les pays industrialises ont
egalement admis que le sort des travailleurs ne doit pas servir de pretexte a remettre en cause les « avantages
comparatifs » des pays du tiers monde, tels les bas salaires. Ce n'est que moyennant ces concessions (qui
ecartent toute notion de protection communautaire a l'encontre de pays esclavagistes ou ne respectant ni
normes sociales ni normes salariales) que des pays comme l'Inde et le Pakistan ont accepte de ratifier le texte.
Il lui demande donc quelle est sa position personnelle sur ce sujet et quelles mesures le Gouvernement entend
prendre pour lutter plus efficacement contre le maltraitement de la main-d'oeuvre (servile, docile et peu
couteuse) dans les pays du tiers monde et de la protection de nos frontieres a l'egard de produits etrangers
concus a bas prix, dans des conditions souvent inhumaines et sans que le consommateur final en soit
clairement averti.

Texte de la réponse

Contrairement a ce qu'indique l'article de journal cite par le parlementaire, la declaration ministerielle adoptee a
l'issue de la conference de Singapour ne nie pas « toute ingerence de l'OMC dans le traitement des droits
sociaux ». Elle represente un progres par rapport aux travaux de la conference de Marrakech qui cloturait les
negociations du cycle de l'Uruguay. Le theme des normes sociales n'avait alors ete evoque qu'au detour de la
declaration du president de la conference, texte sans valeur officielle, parmi d'autres sujets et en soulignant le
fait que seul un nombre limite de delegations souhaitait l'aborder dans l'enceinte commerciale multilaterale. A
Singapour, un paragraphe entier de la declaration ministerielle - texte officiel et contraignant de l'Organisation
mondiale du commerce (OMC) - est consacre aux normes sociales fondamentales et l'ensemble des membres
de cette institution s'est engage a veiller au respect de ces normes et a en assurer leur promotion. Il est
important de noter egalement que des principes communs ont pu y etre degages et affirmes alors que la totalite
des pays en developpement - avec l'appui d'une majorite de pays industrialises - etaient hostiles a la perspective
d'une simple evocation de ce theme a l'OMC. De plus, la declaration ministerielle invite a la poursuite de la
collaboration entre secretariats de l'OMC et de l'Organisation internationale du travail (OIT) sur ce sujet. Le
debat a l'OMC reste donc ouvert. Les progres de Singapour doivent etre confirmes et amplifies. Le
Gouvernement entend agir avec determination dans trois directions : le renforcement du role et de l'efficacite de
l'OIT. La ligne de defense des pays en developpement et des opposants a l'engagement de l'OMC dans le
domaine des normes sociales a ete de valoriser l'OIT. Sur la base de ces declarations, ils seront invites a ratifier
les conventions de l'organisation lorsqu'ils ne l'ont pas fait et a travailler a une amelioration de ses moyens
d'action ; l'action de l'Etat peut etre completee par des initiatives privees associant les entreprises et les
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consommateurs, notamment en termes d'etiquetage, pour autant que ces initiatives ne conduisent pas a un
protectionnisme deguise ; le debat commercial n'est clos ni a l'OMC, ni sur un plan bilateral. L'Union europenne
vient ainsi de retirer le benefice du systeme des preferences generalisees a la Birmanie et de relever ses droits
de douanes vis-a-vis de ce pays, en raison du recours de ce dernier aux pratiques du travail force. Par ailleurs, a
l'OMC, la France s'efforcera d'animer les debats sur ce dossier en concertation avec ses partenaires interesses
comme elle a la promotion des normes sociales et poursuivra son effort de conviction vis-a-vis des pays en
developpement.
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